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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis 

L’Ae1 s’est réunie le 21 mai 2026 à La Défense (92). L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis sur la 

modification substantielle de l’INB 68 – Ionisos à Dagneux (01). 

Ont délibéré collégialement : Sylvie Banoun, Nathalie Bertrand, Karine Brulé, Marc Clément, Emmanuelle 

Guilmault, Christine Jean, Noël Jouteur, Thierry Laffont, François Letourneux, Laurent Michel, Olivier Milan, 

Serge Muller, Jean-Michel Nataf, Alby Schmitt, Patricia Valma, Éric Vindimian, Véronique Wormser. 

En application de l’article 4 du règlement intérieur de l’Ae, chacun des membres délibérants cités ci-dessus 

atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre 

en cause son impartialité dans le présent avis. 

Était absente : Laure Tourjansky. 

*  * 

* 

L’Ae a été saisie pour avis par le préfet de l’Ain, l’ensemble des pièces constitutives du dossier ayant été reçues 

le 31 mars 2026. 

Cette saisine étant conforme aux dispositions de l’article R. 122­6 du code de l’environnement relatif à l’autorité 

environnementale prévue à l’article L. 122­1 du même code, il en a été accusé réception. Conformément à 

l’article R. 122­7 du même code, l’avis a vocation à être rendu dans un délai de deux mois. 

L’Ae a consulté par courriers du 10 avril 2026 : 

- la directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, et a pris en compte sa 

contribution du 5 mai 2026, 

- le préfet de l’Ain. 

Sur le rapport d’Isabelle Griffe et François Vauglin, qui se sont rendus sur place le 6 mai 2026, après en avoir 

délibéré, l’Ae rend l’avis qui suit. 

Pour chaque projet soumis à évaluation environnementale, une autorité environnementale désignée par la 

réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition du maître d’ouvrage, de l’autorité décisionnaire 

et du public.  

Cet avis porte sur la qualité de l’étude d’impact présentée par le maître d’ouvrage et sur la prise en compte de 

l’environnement par le projet. Il vise à permettre d’améliorer sa conception, ainsi que l’information du public 

et sa participation à l’élaboration des décisions qui s’y rapportent. L’avis ne lui est ni favorable, ni défavorable 

et ne porte pas sur son opportunité. 

La décision de l’autorité compétente qui autorise le pétitionnaire ou le maître d’ouvrage à réaliser le projet 

prend en considération cet avis. Une synthèse des consultations opérées est rendue publique avec la décision 

d’octroi ou de refus d’autorisation du projet (article L. 122­1­1 du code de l’environnement). En cas d’octroi, 

l’autorité décisionnaire communique à l’autorité environnementale le ou les bilans des suivis, lui permettant 

de vérifier le degré d’efficacité et la pérennité des prescriptions, mesures et caractéristiques (article R. 122­13 

du code de l’environnement). 

Conformément au V de l’article L. 122­1 du code de l’environnement, le présent avis de l’autorité 

environnementale devra faire l’objet d’une réponse écrite de la part du maître d’ouvrage qui la mettra à 

disposition du public par voie électronique au plus tard au moment de l’ouverture de l’enquête publique prévue 

à l’article L. 123-2 ou de la participation du public par voie électronique prévue à l’article L. 123­19. 

Le présent avis est publié sur le site de l’Ae. Il est intégré dans le dossier soumis à la consultation du public. 

 

1  Formation d’autorité environnementale de l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable (IGEDD) 
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Synthèse de l’avis 

 

L’installation nucléaire de base (INB) 68, située à Dagneux (Ain), permet la stérilisation de divers 

produits : matériel médical, composés d’emballages plastiques, produits cosmétiques et 

pharmaceutiques… Le procédé utilisé repose sur l’ionisation induite par le rayonnement gamma de 

sources de cobalt radioactif (60Co). Un irradiateur « D3 » y est déjà en service, avec une capacité de 

traitement de 35 000 palettes de produits par an. Le projet vise à en construire un nouveau, « D7 », 

d’une capacité annuelle de traitement de 70 000 palettes supplémentaires et à modifier le périmètre 

de l’INB 68. 

Pour l’Ae, le principal enjeu environnemental du projet est la protection de la santé humaine face au 

risque d’irradiation ou de contamination radiologique. 

Le dossier fourni est de qualité. La description de l’INB et l’étude d’impact sont très lisibles grâce à 

un effort didactique. L’Ae émet quelques recommandations pour poursuivre son amélioration. 

La principale d’entre elles concerne l’évaluation des effets de la radiolyse induite par les sources de 

cobalt sur l’eau et sur l’air : il conviendra d’en compléter la description et de mettre en cohérence 

les volumes, flux et masses estimés. Les éléments fournis varient fortement d’une partie à l’autre 

du dossier, voire se contredisent, alors qu’ils servent à démontrer l’absence de risque explosif et 

toxique. 

L’INB 68 a exploité par le passé deux irradiateurs « D1 » et « D2 » aujourd’hui à l’arrêt. L’Ae 

recommande de préciser le cadre et un calendrier raisonnable pour leur déconstruction, ainsi que 

de caractériser les boues contaminées toujours présentes dans D1 et d’en définir la gestion. 

Les travaux de construction de D7 nécessitent un creusement à une dizaine de mètres de profondeur, 

proche de la nappe souterraine (vulnérable). L’Ae recommande de compléter l’étude d’impact par 

une étude hydrogéologique pour évaluer la possibilité et les conditions d’un rabattement de nappe, 

ou de prévoir des mesures pour l’éviter. 

Le fonctionnement de D7 dans des conditions satisfaisantes a été vérifié pour des températures 

extérieures ne dépassant pas 45 °C. Afin de tenir compte des effets possibles du changement 

climatique, l’Ae recommande de compléter cette étude par une description des conséquences d’une 

température extérieure supérieure. 

L’Ae émet aussi des recommandations pour préciser la production de déchets nucléaires à très faible 

activité due à la mise en service de D7, pour produire un bilan des émissions de gaz à effet de serre 

du projet ou encore pour mettre en œuvre rigoureusement des mesures de lutte contre les espèces 

exotiques envahissantes. 

L’ensemble des observations et recommandations de l’Ae sont présentées dans l’avis détaillé. 
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Avis détaillé 

1 Contexte, présentation du projet et enjeux environnementaux 

1.1 Contexte et contenu du projet 

1.1.1 Le site Ionisos à Dagneux 

L’installation nucléaire de base (INB) 68 est située à Dagneux (Ain). Il s’agit d’une installation 

industrielle de stérilisation de divers produits : matériel médical, composés d’emballages plastiques, 

produits cosmétiques et pharmaceutiques… Le procédé utilisé repose sur l’ionisation induite par le 

rayonnement gamma de sources de cobalt radioactif (Cobalt 60 ou 60Co)2. Il s’agit d’une stérilisation 

dite à basse température car le procédé ne prévoit pas de chauffer les produits. 

 
Figure 1 : Situation géographique de Dagneux, dans le coin nord-est de la carte (source : Géoportail 2026). 

 

2  La radioactivité est un phénomène naturel. Tous les atomes n’ont pas les mêmes propriétés : certains sont stables et 

restent indéfiniment identiques à eux-mêmes alors que d’autres sont instables. Pour acquérir une meilleure stabilité, ces 

derniers (appelés radionucléides) expulsent à un moment donné une quantité d’énergie, sous forme de rayonnement ou 

de particules : ce phénomène est appelé « radioactivité ». Certaines substances naturelles ou artificielles émettent des 

électrons ou des positons (radioactivité bêta), ainsi que des photons (radioactivité gamma), des neutrons ou des noyaux 

d’hélium 4 constitués de deux protons et deux neutrons (radioactivité alpha). Le 
60

CO est émetteur bêta et gamma, mais 

le conditionnement des sources utilisées dans l’INB 68 bloque le rayonnement bêta, qui ne franchit pas leur enveloppe. 

D’après IRSN : https://www.irsn.fr/savoir-comprendre/dialogue-pedagogie/alors-finalement-radioactivite-cest-quoi. 

https://www.irsn.fr/savoir-comprendre/dialogue-pedagogie/alors-finalement-radioactivite-cest-quoi
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Figure 2 : Situation de l’INB 68 à Dagneux (source : dossier). 

En service depuis 1959, l’INB 68 est exploitée par la société Ionisos, qui exploite douze sites dans 

cinq pays. Le site a d’abord accueilli une installation d’irradiation (« irradiateur ») dite « D1 », puis 

une deuxième dix ans plus tard (D2). Ces deux irradiateurs sont à l’arrêt depuis 1994 ; les sources 

radioactives ont été retirées mais les infrastructures n’ont pas encore été démontées. Un troisième 

irradiateur a été construit en 1972, D3, toujours en service. 

Un hall D4 a été construit en 1986 pour les opérations de stockage et de manutention, et étendu en 

1989 par un hall D5, l’ensemble servant aujourd’hui au chargement et au déchargement des 

produits, à leur convoyage et leur stockage et comprenant des chambres froides. 

 
Figure 3 : Le périmètre actuel de l’INB 68 et les bâtiments du site, et sa vue en perspective (source : dossier). 
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L’activité3 maximale autorisée dans l’installation D3 est fixée à 2,2 MCi. Elle permet l’irradiation de 

35 000 palettes de produits par an, étant précisé que le système de transport des produits dans la 

casemate d’irradiation est assuré par un système de balancelles qui nécessite de déconditionner les 

palettes. Les sources scellées de 60Co sont de « haute activité sous forme spéciale » au sens de la 

réglementation et classées en catégorie A (code de la santé publique, article R. 1333-14). 

Le site fonctionne en continu (24 heures/24, 7 jours/7) pendant 49 semaines par an. 

1.1.2 Le contenu du projet 

Ionisos souhaite accroître la capacité de traitement du site de Dagneux en mettant en service un 

irradiateur gamma supplémentaire, appelé D7. Le périmètre de l’INB sera redéfini à cette occasion 

de manière à inclure l’ensemble du site d’une superficie de 3,35 hectares. 

 
Figure 4 : Le périmètre projeté de l’INB 68 et la future organisation du site (source : dossier). 

La nouvelle installation D7 utilisera un convoyeur à palettes qui permettra d’éviter leur 

déconditionnement en les transportant entières dans l’irradiateur. La puissance de D7 sera portée à 

6 MCi (222 PBq). Pour prendre en compte les opérations de rechargement des sources de 60Co, une 

autorisation supplémentaire de 1 MCi est demandée. Au total, l’activité maximale qui sera autorisée 

dans l’INB 68 est donc de 9,2 MCi, soit 340,4 PBq, ce qui constitue le terme source4 de l’installation. 

La puissance de D7 permettra à cette installation de traiter environ 70 000 palettes par an, portant 

la capacité totale de l’INB à 105 000 palettes par an. 

 

3  Le Becquerel (Bq) est une unité de radioactivité correspondant à une désintégration par seconde. L’activité d’un gramme 

de Radium 226 est 37 milliards de Becquerels (ou 3,7.1010 Bq, soit 37 GBq ou 0,037 TBq), ce qui correspond à 1 Curie 

(Ci). 2,2 millions de Curies (MCi) correspondent donc à 81,4 millions de milliards (ou « péta », 1015) de Becquerels (PBq). 

 La période ou demi-vie d’un élément radioactif ou radionucléide est la durée au bout de laquelle le niveau de radioactivité 

est divisé par deux. Les substances sont classées selon leur période et leur niveau de radioactivité. La période du 60C est 

de 5,27 ans. 

4  Ensemble des grandeurs caractérisant les produits radioactifs de l’installation. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037016744/2020-12-18
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L’INB 68 détient également une source radioactive test de Césium 137 (137Cs), utilisée pour vérifier 

l’efficacité des détecteurs de rayonnement. Selon le dossier, elle serait en dessous des seuils 

d’exemption et ne présente pas de risque particulier pour la santé ou la sécurité des personnes dans 

les conditions d’utilisation et d’entreposage retenues par l’exploitant. Or son activité maximum est 

de 37 MBq (soit 1 mCi ou encore 1 000 µCi et non 10 µCi comme indiqué dans le dossier).  

L’Ae recommande de clarifier l’activité et le statut de la source de 137Cs au regard du code de la 

santé publique. 

Coûts du projet 

Le coût du projet est de 30 millions d’euros hors taxes (estimation de 2021). 

1.2 Procédures relatives au projet 

Le dossier est une demande de modification substantielle de l’INB 68 en raison de l’augmentation 

souhaitée de sa capacité et de la redéfinition de son périmètre. La demande est adressée au ministre 

chargé de la sûreté nucléaire. Dans le cadre de son instruction, le dossier fera l’objet d’une enquête 

publique et d’une consultation de l’autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection (ASNR). Un 

décret ministériel fixera le périmètre et les caractéristiques de l’INB. 

Le projet est soumis à évaluation environnementale au titre de la rubrique 2 de la nomenclature des 

projets figurant au tableau annexé à l’article R. 122-2 du code de l’environnement.  

Le nouvel entrepôt est soumis à déclaration au titre de la réglementation des installations classées 

pour la protection de l’environnement (ICPE) pour le stockage de matières combustibles (rubrique 

1510) et au titre des installations, ouvrages, travaux et aménagements (IOTA) relevant de la 

législation sur l’eau pour les rejets d’eaux pluviales (rubrique 2.1.5.0). 

L’étude d’impact vaut évaluation des incidences du projet sur les sites Natura 20005. Le dossier 

comprend les éléments attendus et conclut à l’absence d’incidences négatives significatives. L’Ae 

n’a pas d’observation sur cette partie. 

1.3 Principaux enjeux environnementaux relevés par l’Ae 

Pour l’Ae, le principal enjeu environnemental du projet est la protection de la santé humaine face au 

risque d’irradiation ou de contamination radiologique. 

2 Analyse de l’étude d’impact 

Le dossier fourni est de qualité. La description de l’INB et l’étude d’impact sont très lisibles grâce à 

un effort didactique. L’Ae évoque ici les principaux sujets sur lesquels elle a des observations. 

  

 

5  Les sites Natura 2000 constituent un réseau européen en application de la directive 79/409/CEE « Oiseaux » et de la 

directive 92/43/CEE « Habitats faune flore », garantissant l’état de conservation favorable des habitats et espèces 

d’intérêt communautaire. Les sites inventoriés au titre de la directive « Habitats faune flore » sont des zones spéciales 

de conservation (ZSC), ceux qui le sont au titre de la directive « Oiseaux » sont des zones de protection spéciale (ZPS). 
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2.1 Articulation avec d’autres plans ou programmes 

L’articulation avec les plans ou programmes passe en revue la compatibilité du projet avec les 

documents d’urbanisme en vigueur (plan local d’urbanisme (PLU) et schéma de cohérence territoriale 

(SCoT)), le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (Sdage) du bassin Rhône-

Méditerranée, le plan de prévention des risques naturels de Dagneux, les documents de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes (schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité 

des territoires (Sraddet), lequel intègre le plan régional de prévention et de gestion des déchets 

(PRPGD)), et le plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs (PNGMDR). Aucune 

difficulté n’apparaît. 

2.2 Analyse des variantes et justification des choix réalisés 

Eu égard à la nature du projet (augmentation de la capacité de traitement dans un site existant), le 

dossier justifie le choix du site de Dagneux par l’optimisation d’un site historique en zone d’activités, 

la relative proximité des clients et la très bonne desserte par les axes routiers, notamment les 

autoroutes voisines. 

Trois variantes sont présentées pour la localisation des bâtiments sur le site existant. Celle retenue 

limite l’emprise des travaux et éloigne l’entrée des camions de l’habitation riveraine. Elle présente 

le moindre impact, notamment du point de vue environnemental, mais aussi pour l’organisation du 

chantier en maintenant l’activité de D3. 

Dans le cadre du choix effectué, les travaux sont prévus en quatre phases : 

- phase 1 : création de nouveaux accès, mise en service du nouveau bâtiment administratif le long 

de D3, de l’installation incendie et d’une première extension du parking, 

- phase 2 : démolition du bâtiment administratif existant, mise en service d’une seconde 

extension du parking et du nouveau système de traitement des eaux pluviales de voiries avec la 

création d’un bassin d’orage, 

- phase 3 : déconstruction du génie civil des irradiateurs D1 et D2 à l’arrêt et déclassés en « zone 

à déchets conventionnels », 

- phase 4 : construction de l’irradiateur D7. 

Ce phasage, tout comme la description de l’INB 68 (pièce 2) qui indique que « L’état initial du site 

avant la construction de l’irradiateur D7 dans le périmètre de l’INB 68 considère le déclassement de 

D1 et D2 en Zonage Déchets Conventionnels. », laissent entendre que D1 et D2 seront déconstruits 

avant que D7 soit construit. Or le dossier précise à plusieurs reprises que la déconstruction de D1 

et D2 n’est pas nécessaire pour l’option choisie, l’étude d’impact ajoutant : « À noter que la 

déconstruction des bâtiments D1 et D2 se fera dans une phase a priori ultérieure à la construction 

de D7 ». Ces informations paraissent contradictoires. 

En outre, la présence dans D1 de boues légèrement contaminées (thorium 234, uranium 235, 

césium 137, cobalt 60) est signalée, et D2 accueille actuellement l’entreposage de la source de 137Cs 

ainsi qu’une zone d’entreposage de déchets à très faible activité (TFA, leur activité maximale est de 

l’ordre d’une centaine de Becquerels par gramme), nécessaire à l’exploitation de D3. Le volume des 

déchets TFA qui serait généré par la déconstruction de D1 et D2 est estimé de manière majorante à 

20 m3. 
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Il apparaît dans le dossier et les échanges oraux que les rapporteurs ont eus avec le pétitionnaire 

que la déconstruction de D1 et D2 peut être réalisée avant ou après la construction de D7, et qu’elle 

n’est pas nécessaire à ce dernier. Dès lors, l’étude d’impact doit faire un choix cohérent avec ce qui 

sera mis en œuvre : si la construction de D7 comprend une phase de démolition de D1 et D2, alors 

cette phase fait partie du projet et doit être évaluée dans l’étude d’impact (y compris le déclassement 

de l’entreposage TFA et son déplacement dans le local TFA de D3), ce qui est partiellement fait dans 

le dossier actuel. Si la nécessaire démolition de D1 et D2 est effectuée indépendamment de la 

construction de D7, alors cette opération constitue un autre projet, qui pourra être (selon sa 

temporalité) à évaluer dans la partie consacrée aux effets cumulés avec d’autres projets. 

L’Ae recommande de faire un choix quant à l’inclusion de la déconstruction de D1 et D2 au projet 

de construction de D7 et d’en tenir compte dans l’étude d’impact. En tout état de cause, elle 

recommande de préciser le cadre et un calendrier raisonnable pour leur déconstruction. 

2.3 État initial de l’environnement, impacts, mesures et suivi 

2.3.1 Conséquences de l’activité des sources de cobalt 

Comme déjà indiqué, le terme source de l’installation est constitué de l’activité maximale qui sera 

autorisée dans l’INB 68, soit 9,2 MCi ou encore 340,4 PBq (dont 6 MCi, soit 222 PBq dans D7). Le 

débit de dose6 des sources de 60Co est très élevé, de l’ordre de plusieurs dizaines de milliers de 

sieverts par heure à quelques mètres du porte-sources. Dans une approche maximaliste dite 

« enveloppe », le dossier retient un débit de dose de 10 000 Ci pour chaque crayon de 60Co. Le 

rapport préliminaire de sûreté retient qu’un module source de D7, composé de 42 crayons, a donc 

une activité maximale de 420 kCi. Le porte-sources est constitué de deux panneaux, chaque 

panneau comprenant une vingtaine de modules. Outre le risque pour la santé humaine, ces 

radiations produisent plusieurs effets, en particulier un échauffement et une radiolyse de l’eau et 

de l’air produisant de l’hydrogène (H2) et de l’ozone (O3). 

Risque d’irradiation 

Lorsque les sources de 60Co ne sont pas utilisées, elles sont plongées dans une piscine de 8 m de 

profondeur, construite en béton armé avec un revêtement en acier inoxydable entièrement soudé et 

équipée d’un casse-siphon sur l’arrivée de l’eau pour éviter tout risque de siphonage de la piscine. 

La position des sources est qualifiée de sûreté lorsqu’au moins 3,81 m d’eau les surplombent. Les 

manipulations de remplacement des sources radioactives ont lieu sous l’eau, sous une épaisseur 

permettant de garantir un débit de dose en surface restant inférieur à 80 µSv/mois. Ce débit de 

dose est garanti à l’intérieur de la casemate lorsque les sources sont en position de sûreté (plongées 

dans la piscine) et à l’extérieur de la casemate lorsqu’elles sont utilisées. Lorsque les sources sont 

position de sûreté dans la piscine, la casemate est classée en zone non réglementée. 

 

6  La quantité d’énergie transférée par unité de masse de la matière exposée aux rayonnements s’exprime en Gray (Gy) : 

1 Gy représente l’énergie d’un rayonnement ionisant apportant une énergie d’un joule à un milieu homogène d’une 

masse d’un kilogramme. Le gray est notamment utilisé pour apprécier les effets déterministes de fortes irradiations sur 

l'humain. L’effet biologique de la radioactivité se mesure par la dose efficace, qui tient compte de l’énergie transférée 

pondérée par la dangerosité des rayonnements selon les tissus affectés. Elle s’exprime en sievert (Sv) pour les faibles 

doses qui produisent un effet stochastique (non déterministe). Pour les rayons gamma, 1 Gy = 1 Sv. 
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Échauffements 

Les propriétés mécaniques du béton de la casemate sont susceptibles d’être altérées lorsque la 

température dépasse 65 °C. Les résines échangeuses d’ions du système de production et de 

traitement de l’eau déminéralisée de la piscine sont dégradées à partir de 60 °C. Il est donc impératif 

de maintenir l’air et l’eau à des températures inférieures. 

La puissance thermique émise par le rayonnement gamma des sources est estimée, pour 6 MCi, à 

89 kW. Cette puissance réchauffe l’eau de la piscine d’environ 12 °C par jour en condition 

adiabatique, c’est-à-dire sans échange de chaleur avec l’extérieur. Ce calcul est présenté comme 

majorant, mais il néglige la puissance thermique émise par le rayonnement bêta, de l’ordre de 10 % 

de celle émise par le rayonnement gamma. Un calcul plus précis est annoncé mais non fourni. 

Un système de refroidissement assure donc le maintien des 162 m3 d’eau de la piscine à une 

température de 25 °C ± 5 °C (20 °C ± 10 °C dans certaines parties du dossier). Une ventilation permet 

de maintenir la température de l’air inférieure à 65 °C, étant précisé qu’une perte de ventilation 

provoque la mise en sûreté dans la piscine des sources de cobalt. 

L’Ae recommande de préciser le calcul d’échauffement de la piscine sous l’effet de la radiation des 

sources. 

2.3.2 Eaux 

Le site n’utilise pas d’eau de procédé, en dehors de la mise à niveau de la piscine liée à l’évaporation, 

et ne produit pas de rejet industriel. 

Les eaux pluviales de voirie sont collectées et, après passage par un séparateur d’hydrocarbures, 

dirigées vers le bassin d’orage et d’incendie. Les eaux pluviales y sont acheminées ainsi que les 

effluents issus de l’extinction d’un incendie en cas de sinistre. Le devenir des eaux d’incendie n’est 

pas précisé dans le cas où le bassin est déjà plein après un épisode pluvieux. 

Une nappe souterraine est présente à l’aplomb du site à une profondeur de 12 m. En l’absence 

d’horizon peu perméable, elle est considérée comme vulnérable. Les chiffres diffèrent quant à la 

profondeur de cette nappe et à celle des travaux, la piscine de D7 nécessitant des terrassements à 

environ 10 m. Selon le niveau de la nappe au moment des travaux, le dossier laisse ouverte la 

possibilité de rabattement de la nappe sans en évaluer les incidences. Des informations 

contradictoires figurent dans le dossier et dans l’étude d’impact à ce sujet. En particulier, après 

application des mesures d’évitement, réduction, compensation (ERC), il est indiqué qu’« aucun 

rabattement de nappe n’est prévu pour la construction de la piscine de l’irradiateur, enterrée sur 

8 m de profondeur », confondant la profondeur utile de la piscine avec celles de l’infrastructure et 

des fouilles à réaliser pendant le chantier. 

Il est précisé que l’INB 68 est située dans une zone exposée à un risque d’inondation par remontée 

de nappe. La carte produite dans le dossier classe le secteur en zone « potentiellement sujette aux 

inondations de cave », ce qui correspond aux situations où la différence entre la cote altimétrique 

du terrain et la cote du niveau maximal interpolée pour la nappe est comprise entre 0 et 5 m, et 

donc à des situations où les eaux souterraines sont bien supérieures au fond de fouille. 

L’étude d’impact indique qu’en cas de rabattement de nappe, « une gestion des eaux sera mise en 

place, après confirmation par une étude hydrogéologique. Les eaux pompées seront rejetées soit 
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directement dans la nappe, dans un réseau de collecte (eau pluviale ou d’assainissement), ou par 

réinjection dans un puits ». 

Une mesure d’accompagnement « A4.1b : Approfondissement des connaissances relatives au 

comportement de la nappe souterraine » est prévue. Elle dispose que « si la nécessité de rabattre la 

nappe se confirme, une étude hydrogéologique poussée sera réalisée (avec notamment des 

modélisations) pour évaluer le comportement de la nappe et ses capacités de réinjection. » L’objet 

de l’étude d’impact est précisément d’évaluer les incidences du projet et de définir des mesures ERC 

pour réduire les incidences négatives à un niveau non significatif. L’approfondissement des 

connaissances est nécessaire à l’évaluation des incidences et ne peut donc pas être une mesure 

d’accompagnement a posteriori. Sur ce point, la démarche n’est donc pas achevée et l’étude 

d’impact doit être complétée par l’étude hydrogéologique mentionnée, assortie si besoin de 

mesures ERC complémentaires. 

En outre, la pression hydrostatique en phase de hautes eaux doit être prise en compte pour le 

dimensionnement de la piscine pour prévenir tout risque de fissuration. Ce point n’est pas traité par 

le dossier. 

L’Ae recommande de compléter l’étude d’impact par une étude hydrogéologique pour évaluer la 

possibilité et les conditions d’un rabattement de nappe, ou de prévoir des mesures pour l’éviter, et 

d’étudier les effets de la pression hydrostatique sur la cuve de la piscine pour en vérifier la bonne 

tenue sur la durée de vie de l’installation. 

2.3.3 Rejets conventionnels dans l’air 

Le procédé ne produit pas d’effluents gazeux radioactifs. En revanche, le dossier signale que la 

radiolyse induite par le rayonnement des sources produit de l’hydrogène (radiolyse de l’eau de la 

piscine) et de l’ozone (radiolyse de l’air). Il n’est pas fait mention de la production d'espèces 

oxydantes et réductrices, y compris de l’eau oxygénée, ou encore du taux d’humidité de l’air sur les 

effets de la radiolyse. Les gaz produits par radiolyse sont rejetés par les systèmes de ventilation. 

Le dossier évalue les quantités d’hydrogène et d’ozone ainsi produits. Ces estimations fluctuent de 

manière incohérente selon les parties du dossier (principalement dans l’étude d’impact et dans le 

rapport préliminaire de sûreté) : tantôt une production triple dans D7 par rapport à D3, ce qui 

semble logique vu que sa puissance est triplée, tantôt une production doublée, ou même identique. 

Selon que le dossier évalue le volume produit, le débit en l/h ou la masse de gaz produite, les 

chiffres varient aussi de manière incohérente, avec tantôt une production plus importante 

d’hydrogène, tantôt d’ozone. Or ces estimations permettent d’évaluer les risques associés, que ce 

soit en fonctionnement normal ou en cas de perte de capacité de ventilation : risque d’explosivité 

de l’atmosphère dans l’installation du fait de la présence d’hydrogène et d’oxygène, et risque 

d’exposition des travailleurs à une trop forte concentration d’ozone à l’ouverture des portes de la 

casemate (ce qui induit un temps d’attente après la mise en sécurité des sources avant de pouvoir 

ouvrir les portes). 

L’Ae recommande de reprendre l’ensemble des calculs d’émission d’hydrogène et d’ozone dans 

l’étude d’impact et dans le rapport préliminaire de sûreté (volumes, masses, débits) pour fournir 

des valeurs cohérentes et vérifiées, de tenir compte d’une estimation consolidée dans les scénarios 

étudiés pour la sûreté de l’installation, et de compléter la présentation des effets de la radiolyse. 
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2.3.4 Déchets et autres rejets 

En phase travaux 

Le site est identifié sur Géorisques (ex-Basias)7 comme un ancien dépôt de liquides inflammables 

et un ancien site de fabrication et de réparation de piles et accumulateurs. L’exploitant a transmis 

lors de la visite des rapporteurs une annexe, non présente dans le dossier dont l’Ae a été saisie, 

relative à un diagnostic de la qualité environnementale des sols et des eaux. Cette annexe sera à 

joindre au dossier mis à disposition du public. 

Le diagnostic précité montre la présence d’une zone polluée aux hydrocarbures à l’est du site au 

droit d’une ancienne station de lavage de pièces métalliques, préconise de réaliser des analyses 

supplémentaires pour déterminer l’emprise de la pollution et recommande de prévoir un protocole 

de gestion des terres concernées. 

Pour le reste, le chantier produira essentiellement des déchets de BTP, des eaux usées et une 

pollution aérienne (poussières, engins de chantier…), dont les incidences sont bien prises en compte 

par la mise en œuvre de mesures classiques pour ce type de chantier. Le volume des déblais de 

terrassement est estimé à 6 049 m3. Ceux qui pourront être valorisés le seront. Certains étant 

pollués, ils seront mis en merlon sur le site avec un « plan de recoupement », sans plus de précision. 

L’état initial faisant état de la vulnérabilité de la nappe située à faible profondeur, il convient de 

prendre des mesures pour éviter que la remobilisation des polluants ne l’affecte. 

L’Ae recommande de joindre au dossier l’annexe relative à la qualité des eaux et des sols, d’affiner 

l’étude des terres polluées, de préciser l’emprise de la pollution aux hydrocarbures à l’endroit de 

l’ancienne station de lavage de pièces métalliques et de compléter le dossier par un protocole de 

gestion des terres concernées. 

Si la déconstruction de D1 et D2 fait partie du projet (cf. ci-avant), le volume des structures du génie 

civil à prendre en charge est estimé à 1 500 m3. La caractérisation des boues contaminées présentes 

dans D1 n’est pas suffisante pour en connaître la gestion possible. 

L’Ae recommande de compléter la caractérisation des boues contaminées présentes dans D1 et d’en 

définir la gestion. 

En phase exploitation - Déchets conventionnels 

La quantité de déchets conventionnels produits, non dangereux et dangereux, est présentée dans 

l’étude d’impact. Elle est relativement faible et essentiellement constituée d’emballages dans la 

mesure où le processus mis en œuvre sur D3 nécessite de déconditionner les palettes. La mise en 

service de D7 n’induira pas de hausse massive puisque le traitement par palettes entières permet 

d’éviter leur déconditionnement. Les chiffres sont toutefois à clarifier ou mettre en cohérence dans 

les différentes parties de l’étude d’impact, certains correspondant uniquement au nouvel irradiateur 

et d’autres à l’ensemble du site.  

 

7  Géorisques (ex-Basias) recense l’ensemble des risques naturels et technologiques présents sur une commune, y compris 

les sites et sols pollués (https://www.georisques.gouv.fr/mes-risques/connaitre-les-risques-pres-de-chez-

moi/rapport2/01142/Dagneux/commune/01120) 

https://www.georisques.gouv.fr/mes-risques/connaitre-les-risques-pres-de-chez-moi/rapport2/01142/Dagneux/commune/01120
https://www.georisques.gouv.fr/mes-risques/connaitre-les-risques-pres-de-chez-moi/rapport2/01142/Dagneux/commune/01120
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En phase exploitation - Déchets radioactifs sans filière immédiate 

Le 60Co se présente sous forme de disques encapsulés sous double enveloppe d’acier inoxydable 

formant des crayons rangés (dans D3) par onze dans des modules, lesquels sont assemblés dans 

des porte-sources de 84 modules. 

L’irradiateur fait l’objet d’un rechargement partiel de ses sources chaque année afin que les débits 

de dose restent constants (la période radioactive (ou demi-vie) du 60Co est de 5,27 ans). L’étude 

d’impact rappelle qu’« il n’existe pas à l’heure actuelle de filière de gestion » pour les sources 

scellées usées, ce qui laisse entendre que le site produit des déchets sans filière immédiate. Or, le 

pétitionnaire a indiqué par oral aux rapporteurs que les sources sont dans le cas présent reprises et 

reconditionnées par le fournisseur pour d’autres usages (médicaux, par exemple) nécessitant une 

activité plus faible. Elles ne constitueraient donc pas des déchets. Ce point est à clarifier. 

L’Ae recommande de clarifier la nature et le devenir des sources scellées usagées. 

En phase exploitation - Autres déchets radioactifs 

L’étude présente successivement la production actuelle de déchets radioactifs de l’INB 68 due au 

fonctionnement de D3, puis celle qui suivra la mise en service du nouvel irradiateur D7. Le 

fonctionnement normal de D3 produit quelques déchets nucléaires TFA constitués des frottis et 

gants utilisés lors des contrôles de non-contamination labile pratiqués sur les châteaux de transport 

des sources lors de leur réception sur site ainsi que sur les outils mis en œuvre lors des opérations 

de manipulation des sources en piscine (cf. tableau 1). 

 
Tableau 1 : Production actuelle annuelle moyenne de déchets TFA de l’INB 68 (source : dossier). 

L’exploitant a confirmé aux rapporteurs que la mise en fonctionnement de D7 ne produirait pas de 

déchets nucléaires supplémentaires, la caractérisation des déchets de traitement de l’eau pour D3 

étant uniquement liée à une contamination ayant eu lieu en 1994. Il n’est pas précis sur leur 

production (cf. tableau 2). La quantité des « déchets technologiques » (frottis, gants, etc.) n’est pas 

réévaluée après la mise en service de D7, alors qu’il serait logique que l’arrivée de sources de 60Co 

augmente la quantité de ces déchets. 
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Tableau 2 : Production annuelle moyenne de déchets TFA de l’INB 68 après mise en service de D7 

(source : dossier). 

Les informations fournies dans le tableau 2 sont moins précises que celles du tableau 1. Il 

conviendra donc de le compléter. 

L’Ae recommande de détailler la production éventuelle de déchets TFA après mise en service de D7. 

2.3.5 Émissions de gaz à effet de serre 

Lors de la visite, l’exploitant a indiqué être en cours d’élaboration du bilan des émissions de gaz à 

effet de serre de ses sites et disposer d’éléments comme la distance moyenne parcourue par les 

camions livrant le site. Ce bilan, pour être complet, doit également comporter des informations 

chiffrées sur les émissions liées à la production de matériaux (y compris le béton nécessaire à la 

construction de la piscine et de la casemate, qui a des murs et un plafond de 2,35 m d’épaisseur) 

pour le chantier. Ces éléments devraient figurer dans le dossier soumis à l’enquête publique. 

L’Ae recommande de compléter l’étude d’impact par un bilan des émissions de gaz à effet de serre 

du projet. 

2.3.6 Milieu humain - Bruit 

L’exploitant a transmis lors de la visite des rapporteurs une annexe, non présente dans le dossier 

dont l’Ae a été saisie, relative au bruit. Cette annexe sera à joindre au dossier mis à disposition du 

public. 

L’Ae recommande de joindre au dossier l’annexe relative au bruit. 

Les impacts sur le milieu humain sont limités. Seule une maison est implantée au sud du site, de 

l’autre côté de la route de Balan, à environ 200 m des principales sources de bruit (compresseurs et 

zone de livraison) situées à l’autre extrémité du site. 

L’annexe précitée fait état de mesures sonores correspondant à des niveaux conformes à la 

réglementation. 

Le bruit occasionné correspond aussi au trafic induit par le fonctionnement de l’INB. Il est 

actuellement de 35 poids lourds et 40 véhicules légers par jour. La mise en service de D7 conduit à 

un trafic quotidien total supplémentaire du fait de l’INB 68 de 50 poids lourds et 60 véhicules légers, 

peu significatif par rapport au trafic local (3 % de la circulation sur la D84c, voie de desserte de la 

zone d’activité depuis l’autoroute. 

2.3.7 Faune et flore 

Le site comprend des surfaces imperméabilisées, des espaces engazonnés, ainsi que quelques 

arbres. Deux espèces d’oiseaux présentant un enjeu de conservation ont été observées fréquentant 
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le site : le Moineau domestique et le Faucon crécerelle. Les coupes d’arbres sont prévues en dehors 

des périodes de nidification. 

Plusieurs espèces exotiques envahissantes (EEE) ont été identifiées en limite de site : Ailante 

glutineux, Ambroisie à feuilles d’Armoise, Vergerette annuelle, Vergerette du Canada et Robinier 

faux-acacia. Une mesure de réduction « R2.1f » adaptée est prévue lors du chantier, mais son utilité 

dépendra de la qualité de sa mise en œuvre. En effet, l’étude d’impact constate qu’« un important 

massif d’Ailante très dense s’est développé sur un remblai issu de mouvements de terres lors d’une 

opération d’aménagement précédente », ce qui témoigne d’une absence ou d’une mauvaise mise en 

œuvre des mesures ERC adaptées à ce type d’espèce. 

Aucune mesure d’entretien n’est prévue en phase d’exploitation. La visite de terrain, comme le 

dossier, a permis de constater une forte présence de ces espèces, notamment aux marges du site. 

Un entretien plus suivi et adapté à ces espèces devrait être mis en place. 

L’Ae recommande une mise en œuvre rigoureuse de la mesure de lutte contre les espèces exotiques 

envahissantes pendant le chantier, et d’étendre cette lutte à la phase d’exploitation du site. 

2.3.8 Vulnérabilité du projet au changement climatique et aux risques d’accidents ou 

de catastrophes majeures 

Concernant la vulnérabilité des installations, la rédaction doit être mise en cohérence avec l’objet 

du chapitre (conditions dégradées, pas uniquement nominales). Le dimensionnement des 

équipements exposés à l’air a été fait en retenant une température maximale extérieure de 45 °C. 

La fiche climatologique jointe au dossier montre que la température de 39,4 °C a déjà été enregistrée 

à Lyon-Saint-Exupéry en juillet sur la période 1975-2010, et celle de 39,9 °C en août sur la même 

période. Aucune donnée plus récente n’est fournie. Le dossier n’évalue pas les conséquences d’une 

température supérieure à 45 °C alors que les données d’évolution fournies à l’échelle communale 

par Météo France dans le dispositif climadiag commune montrent une forte augmentation du 

nombre annuels de jours très chauds même d’ici 2050. 

Alors que les installations sont sensibles aux températures extrêmes, l’étude d’impact affirme, au 

sujet des effets du changement climatique sur l’INB, qu’« une augmentation de la température 

moyenne de quelques degrés n’aura pas d’incidence sur l’exploitation du site en conditions 

normales ». Il n’est pas pris en compte de l’augmentation des jours de températures extrêmes ni de 

la sensibilité du site à celles-ci. 

L’Ae recommande de préciser l’analyse des effets des températures extrêmes sur le site, dont 

l’ampleur et la fréquence sont susceptibles d’être accrues par le changement climatique. Elle 

recommande de décrire en particulier les conséquences d’une température extérieure supérieure à 

45 °C. 

2.4 Résumé non technique 

Le résumé non technique reflète bien l’étude d’impact. 

L’Ae recommande de tenir compte dans le résumé non technique des recommandations de cet avis. 

https://meteofrance.com/climadiag-commune
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3 Analyse du rapport préliminaire de sûreté et de l’étude de maîtrise 

des risques 

Le dossier comporte un rapport préliminaire de sûreté et une étude de maîtrise des risques qui 

retient trois scénarios d’accidents de référence : 

- un incendie dans la cellule d’irradiateur avec la source en position de traitement, 

- une chute d’avion sur une cellule d’irradiation suivie d’un incendie (le site se trouvant sous un 

couloir aérien, les aviations générale, commerciale et militaire ont été prises en compte dans les 

calculs de probabilité), 

- une intrusion volontaire dans la cellule d’irradiation avec la source en position de traitement, 

seul scénario susceptible d’entraîner une dose létale sur une personne. L’étude s’appuie en 

particulier sur le retour d’expérience issue de trois évènements radiologiques significatifs 

(irradiation aiguë d’un membre du personnel) survenus sur les irradiateurs de Soreq en 1990, 

de Nesvizh en 1991 et de Fleurus en 2006. Les deux premiers ont conduit à une irradiation fatale 

d’un opérateur, supérieure à 10 Gy, et la troisième à une dose de près de 5 Gy. 

Pour chacun des scénarios, l’étude liste les dispositions techniques et organisationnelles à mettre 

en place pour la maîtrise de ces risques. Les éléments importants pour la protection (EIP) et les 

exigences associées sont bien identifiés. 

Les sécurités impliquant une position de sûreté lorsque la porte est ouverte, l’existence d’une seule 

clé gérant le pupitre et la porte, le port d’équipements de mesure par les intervenants et les alarmes 

font partie des mesures mises en place.  

Les sources sont automatiquement mises en sûreté en cas d’intrusion humaine involontaire dans la 

casemate en fonctionnement, théoriquement possible par les portes d’entrée-sortie des convoyeurs. 

Ce processus nécessite 25 secondes. En considérant une vitesse de déplacement de la personne de 

5 km/h et en tenant compte de la distance à parcourir dans un couloir bétonné jusqu’aux sources 

(immergées mais pas encore en position de sûreté en fond de piscine pendant les cinq dernières 

secondes), le dossier ne précise pas la dose reçue par l’intrus mais indique qu’elle reste « largement 

inférieure à la DL50% » (4,5 Sv), dose provoquant 50 % de mortalité dans une population exposée à 

ce niveau.  

Les mesures prises pour éviter la présence d’un opérateur en cellule d’irradiation lors de 

l’enclenchement de la procédure de fermeture de la porte blindée (après une opération de 

maintenance par exemple) reposent quant à elles uniquement sur des facteurs organisationnels et 

humains et la réaction adaptée de l’opérateur concerné. 

L’Ae recommande d’indiquer la dose reçue par un intrus involontaire dans la casemate en 

fonctionnement. 


